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l 'i HlS, le 20 mars ;>(} 1~1

Mon sieur le Prem ier ministre

Monsieur le Ministr e de l'éronomie et des
fina nces

MaU;lrne la Mini stre des affaires sociales et de
la santé

Mons ieur le Ministre du travai l, de l'emp lo i, de
la formation pr ofession nelle el du di alog ue
soc ial

Mada me la Ministre de la réforme rie l'Etat , de
la décentralisation et de la fonct io n pu blique

Objet , attribution d'une allocat ion spécifique anticipée d'activi té aux personnels du minist ère de
l'égalité des terntoires et du logement et du mirustère de ré coloqre. du développement
durable et de l'énergie du fait dune exposiuon à l'amiante.

PJ : projet d'article prévoyant 1" possibilité d'une cessauon anticipée d'actrvué du lait de l'amiante pour
certains personnels relevant (lu ministère chargé de la mer

La 101 de financement de la sécurité SOCiale pour 1999 n" 98-1194 du 23 décembre 1998
(artic le 41) a prévu un drsposun permettant aux salarié s et anciens salariés travaillant hors de la
sphère publique de cesser leur activité professionnelle de manière anticipee avec le bénéfice d'un
revenu de remplacement. Étalent pr écis érnent concernés les salariés et anciens salariés des
"établissements de fabrication de matériaux contenant de l'amiante. des établissements de flocage
et de calorifugeage ou de construction et de réparation navaies".

Dans la sph ère publique , depuis 2001, un dispo sitif de mêm e type a été mis en place au bénéf ice
de certains personne ls exerçant ou ayant exercé leurs fonctions dans les (seu ls) établissements ou
parties d'établissement de construction ou de réparation navales et, dans certains cas, de ceux qui
sont reconnus atteints d'une maladie professionnelle provoquée par l'amia nte AInsi, peuvent être
éligibles :

A Les ouvners d'État qui sont employés ou ont été emp loyés dans des établissements ou
parue d'établissements de construction ou de réparation navales et les ouvriers d'Etat
reconnus atteints d'une maladie professionnelle provoquée par l'amrante (décret Il ' 2001­
1269 modifié par le déc rel n" 200 7·184 pour les ouvr iers des parcs et ateliers) .



... Les fonctionnaires elles agents non titulaires exer çant ou ayant exercé certaines fonctions
dans des établ issements ou parties d 'établissemen ts de construcnon ou de r éparanon
navales du mirust ère de la défense et les toncuonnaires et les agen ts non titulaires
relevant du minislère de la défense reconnus atteints de certaines maladies provoquées
par l'amiante (101 de tinances recnncative pour 2003 du 30 décem bre 2003 (art 96) et
décret n° 2006·418 du 1 avril 2006) .

A. Les fonctionnaires elles aqents non titulaires exerçan t ou ayant exercé certaines toncnons
dans des établissem ents ou parties d 'établissements de construction ou de réparat ion
navales du mimst ère charç é de la mer (loi de finances pour 2011 du 29 décembre 2010
(art. 157) - projet de décret transmis le 19 janv ier 2013 au conseil d'Éta t)

Sont donc exclus de ce dispositif de cessallon anticip ée d'acnvné , les Ionctionnaires et les agents
non titulaires du ministère chargé de la mer reconnus atteints de cer taines ma lad ies provoquées
par l'amiante.

C'est donc par souci déquit é que nous vous proposons un article de 101qUI perrnettrau que les
fonctionnaires et les agents non titulaires relevant du ministère chargé de la mer, reconnus atteints
de certaines malad ies provoquées par l'amiante, puissent bénéficier d'une cessation anticipée
d'activité et puissent percevoir, ace titre, une allocation spécifique.

Selon les données dont nous disposons, le nombre de fonctionnaires et d'agents non titulaires
atteints d une maladie reconnu e et due il l'am iante serau tnt éneur il 20, sur la pérrode 2007 ·2010
Le coût annuel d'une allocation spéc mque étant de l'ordre de 20 000 € (cha rges compr ises il
l'exclusion du CAS pension) pour un enecut composé à parts égales d'agents de cafégories C et B,
cette mesure aura it un coût financier annuel faible , inférieur à 0,4 M€ .

Par ailleurs, il est également indispensable de couvrir, au-del à du seul secteur naval, tous les
personnels exerçant des métiers, notamment dans le domaine routier, qui peuvent les exposer ou
les avoir exposés aux risques professionnels liés à l'amiante.

Cest la raison pour laquelle nous souicuons l'examen rapide de l'extension de ce dispositif il
l'ensemble des secteurs d'activité de nos ministères.

Nous vous remercions de bien voulon nous faire part de votre avis sur le projet de texte Joint Nos
services sont bien entendu à la disposition des vôtres pour toul élément complémentaire.
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